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ARTICLE 4 BIS 

Après le mot :

« manquement »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 11 :

« aux obligations d’information prévues aux II, l’administration fiscale ouvre une procédure de 
sanction à l’encontre des dirigeants de la société concernée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d'assurer la transparence des sociétés il est nécessaire de rendre obligatoire la sanction en cas 
de manquement à cette transparence.


